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Président de la Commission d'études 8 de l'UIT-R

Application de la variante de la procédure d'approbation

A l'alinéa 3 du décide de la Résolution UIT-R 5-3 il est stipulé:

"que, le plus tôt possible au cours de la période d'études débutant en 2000, les Commissions d'études identifieront celles de leurs Questions, s'il en existe, pouvant être approuvées selon la variante de la procédure décrite dans la Résolution UIT-R 45. L'identification des Questions selon cette procédure devra être approuvée sans opposition par correspondance.

Cette procédure... etc., etc."

A l'alinéa b) de son considérant cette même Résolution UIT-R 5-3 fait mention de la Résolution 82 de la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998), qui dans son décide stipule:

"que les numéros 246A et 246B de la Convention ne doivent pas être utilisés pour les Questions et recommandations qui ont des incidences politiques ou réglementaires, par exemple:

•
Questions et recommandations approuvées par le Secteur des radiocommunications et qui concernent les travaux des conférences des radiocommunications, et autres catégories de Questions et de recommandations que l'Assemblée des radiocommunications pourra déterminer;

•
etc. "

Pendant sa réunion des 30 et 31 octobre 2000, la Commission d'études 8 a examiné les conclusions de ses groupes de travail, à savoir qu'aucune Question de la catégorie S1, 2 ou 3 relevant de leur compétence n'avait pu être identifiée comme pouvant être approuvée selon la variante de la procédure d'approbation (AP), pour la principale raison que les propositions à cet effet se sont heurtées à une opposition, au motif que toutes les Questions concernées contenaient des éléments ayant des incidences politiques ou réglementaires.

Au cours du débat au sein de la Commission d'études 8, un certain nombre de délégations ont indiqué à nouveau que, pour elles, toutes les Questions proposées pour l'application de la procédure "AP" contenaient des éléments ayant des incidences politiques ou réglementaires, tandis que d'autres ont été partisans de retenir certaines Questions pour n'y voir aucune incidence de cette nature: en l'absence de consensus, la Commission d'études n'a donc pas pu identifier de Questions pouvant se prêter à la procédure "AP".

La Commission d'études 8 a donc conclu à la nécessité d'effectuer un travail d'approfondissement, selon des principes directeurs convenus, avant qu'une quelconque Question puisse être identifiée comme pouvant être approuvée selon la procédure "AP".

Elle a arrêté les principes directeurs suivants:

•
reformuler les Questions (éventuellement en une seule ou plusieurs Question(s)) pour en supprimer les éléments pouvant avoir des incidences politiques ou réglementaires;

•
revoir les avant-projets de Recommandations nouvelles ou révisées (et les réaménager éventuellement en une seule ou en plusieurs Recommandation(s)) pour en supprimer les éléments ayant des incidences politiques ou réglementaires;

•
vérifier que les Recommandations répondent exactement aux Questions posées;

•
au moment où est adoptée une Recommandation élaborée en réponse à une Question, réviser cette dernière.

En outre, il a été fait observer que l'identification d'une Question comme se prêtant à la procédure "AP" ne suffit pas pour en conclure que la Recommandation qui en découle doit être elle-aussi approuvée selon la variante de la procédure d'approbation, étant donné que c'est la Commission d'études qui doit se prononcer sur ce point lorsque le projet de Recommandation lui est soumis pour adoption (voir la Résolution UIT-R 45).

La Commission d'études 8 a constaté l'absence de consensus parmi les administrations participant à ses activités en ce qui concerne l'interprétation du membre de phrase "des incidences politiques ou réglementaires"; elle a l'impression que ce problème existe dans d'autres commissions d'études.

La Commission d'études 8 a conclu à la nécessité pour les commissions d'études de disposer de critères communs pour évaluer la possibilité d'identifier une Question comme se prêtant à la variante de la procédure d'approbation.

Il est donc demandé au GCR un avis sur ce problème de l'identification des Questions pouvant être approuvées selon la procédure "AP" et, si possible, d'arrêter des critères d'évaluation, qui soient communs à toutes les commissions d'études.

_________________
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